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EXPOSÉ DES MOTIFS

Le présent projet vise à créer en Région wallonne 
un Conseil de la Fiscalité et des Finances de Wallonie 
chargé d’assister la Région wallonne et son Gouverne-
ment dans la confection et l’exécution de leur politique 
fi scale et de rendre des avis, des études et des recom-
mandations sur toutes les législations en projet ou exis-
tantes, en Belgique, susceptibles d’infl uencer l’exercice 
de ses compétences fi scales par la Région wallonne.

En effet, il s’indique que dans le cadre de la compé-
tence fi scale de la Région, celle-ci puisse disposer d’un 
organe chargé d’une mission d’analyse, d’expertise et 
d’étude sur lequel le Gouvernement pourrait s’appuyer 

dans la mise en œuvre de sa politique fi scale présente 
et à venir.

Ce Conseil, à l’instar d’autres Conseils existants en 
Région wallonne, pourrait ainsi devenir, sur le plan de la 
fi scalité et des fi nances régionales, un carrefour essentiel 
dans la réfl exion et la mise en perspective.

Le mode de fonctionnement de ce Conseil est calqué 
sur ceux d’autres Conseils existant au sein de l’État fédé-
ral et d’autres Conseils existants en Région wallonne, 
tout en tenant compte du décret wallon du 6 novembre 
2008 portant rationalisation de la fonction consultative.
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COMMENTAIRE DES ARTICLES

Articles 1er à 9

La Cellule fi scale de la Région wallonne a été insti-
tuée par l’arrêté du Gouvernement wallon du 27 mars 
2002, portant création de la Cellule fi scale de la Région 
wallonne. Cette Cellule permanente a actuellement les 
missions suivantes :

1o assister le Gouvernement wallon dans l’exécution du 
transfert des compétences fi scales visées à l’article 3 
de la loi spéciale de fi nancement du 13 juillet 2001 
modifi ant la loi spéciale du 16 janvier 1989;

2o assister les institutions wallonnes dans la confection 
et l’exécution de leur politique fi scale et de leur pro-
curer une assistance opérationnelle dans la perception 
des impôts et taxes à leur profi t;

3o rendre des avis sur toutes les législations en projet ou 
existantes, en Belgique ou à l’étranger, susceptibles 
d’infl uencer l’exercice de ses compétences fi scales 
par la Région wallonne;

4o assister les institutions wallonnes dans l’étude et la 
gestion de leur statut fi scal propre.

Toutefois, en vue d’associer plus largement d’autres 
intervenants à la réfl exion sur le devenir des fi nances 
régionales, en ce compris de ses recettes fi scales, il 
convient de créer un Conseil de la Fiscalité et des Finan-
ces de Wallonie, qui serait chargé spécifi quement de 
missions techniques et consultatives, notamment :

1o assister la Région wallonne et son Gouvernement 
dans la confection et l’exécution de leur politique fi s-
cale;

2o rendre des avis, des études et des recommandations 
sur toutes les législations en projet ou existantes, en 
Belgique, susceptibles d’infl uencer l’exercice de ses 
compétences fi scales par la Région wallonne.

Ce Conseil est saisi, dans le cadre de ses missions, 
par le Gouvernement wallon ou certains des ministres 
qui le composent.

Ce Conseil, à l’instar d’autres Conseils existants en 
Région wallonne, pourrait ainsi devenir, sur le plan de la 
fi scalité et des fi nances régionales, un carrefour essentiel 
dans la réfl exion et la mise en perspective. L’on remar-
quera d’ailleurs que ce Conseil ne saurait se substituer, 
ni remplacer la Cellule fi scale précitée, vu l’ambition de 
haute technique fi scale du travail réalisé sur le terrain 
de la fi scalité wallonne par cette Cellule (qui préparera 
d’ailleurs techniquement les dossiers du Conseil) alors 

que l’ambition du Conseil est d’y ajouter une réfl exion 
plus globale sur les liens entre budget, fi scalité, société 
et économie. De plus, la Cellule fi scale réalise un tra-
vail de fond absolument indispensable à la Région, que 
le Conseil ne saurait assumer sans perdre de vue son 
objectif essentiel de réfl exion; citons, notamment, les 
missions essentielles de la Cellule fi scale de l’assistance 
du Gouvernement wallon dans l’exécution du transfert 
des compétences fi scales visées à l’article 3 de la loi spé-
ciale de fi nancement du 13 juillet 2001 modifi ant la loi 
spéciale du 16 janvier 1989, de l’assistance opération-
nelle dans la perception des impôts et taxes au profi t de 
la région, ou de l’assistance des institutions wallonnes 
dans l’étude et la gestion de leur statut fi scal propre.

Le mode de fonctionnement de ce Conseil est calqué 
sur ceux d’autres Conseils existant au sein de l’État fédé-
ral et d’autres Conseils existants en Région wallonne, 
tout en tenant compte du décret wallon du 6 novembre 
2008 portant rationalisation de la fonction consultative.

Les membres d’offi ce du Conseil avec voix délibéra-
tive sont nommés par le Gouvernement. Leur qualité et 
leur service sont les suivants :

1o le Directeur général de la Direction générale trans-
versale Budget, Logistique et technologies de l’Infor-
mation et de la Communication du Service public de 
Wallonie, ou son délégué;

2o le Directeur général de la Direction générale opéra-
tionnelle de la Fiscalité du Service public de Wallo-
nie, ou son délégué;

3o le dirigeant de la Cellule fi scale de la Région wal-
lonne, instituée par l’arrêté du Gouvernement wallon 
du 27 mars 2002, portant création de la Cellule fi scale 
de la Région wallonne;

4o le dirigeant de la Cellule de suivi des fi nancements 
alternatifs et des états fi nanciers des organismes d’in-
térêt public, instituée par l’arrêté du Gouvernement 
wallon du 24 mars 2005 portant création d’une Cel-
lule de suivi des fi nancements alternatifs et des états 
fi nanciers des organismes d’intérêt public;

5o le chef de projet coordinateur de l’équipe interne 
de Walcomfi n, instituée par l’arrêté du Gouverne-
ment wallon du 18 janvier 2007 portant création de 
l’équipe interne Walcomfi n de la Région wallonne.

Un représentant de l’Inspection des Finances est éga-
lement membre d’offi ce avec voix délibérative.
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Le Gouvernement wallon,

Sur proposition du Ministre du Budget, des Finan-
ces, de l’Emploi, de la Formation et des Sports, après 
délibération,

ARRÊTE :

Le Ministre du Budget, des Finances, de l’Emploi, de 
la Formation et des Sports, après délibération, présente 
au Parlement wallon le projet de décret dont la teneur 
suit :

CHAPITRE 1er. De la création et des compétences 
du Conseil de la Fiscalité et 
des Finances de Wallonie

Article 1er

§ 1er. Il est créé un Conseil de la Fiscalité et des Finan-
ces de Wallonie, dénommé ci-après le Conseil.

Il ne dispose pas de la personnalité juridique.

§ 2. Par « fi scalité wallonne », au sens de la présente 
section, il faut entendre les impôts et taxes perçus par la 
Région wallonne, les impôts régionaux au sens de l’arti-
cle 3 de la loi spéciale de fi nancement des Communautés 
et des Régions, du 16 janvier 1989 perçus au profi t de la 
Région wallonne, et l’impôt conjoint au sens de l’arti-
cle 6, § 2, de la même loi spéciale perçu au profi t de la 
Région wallonne.

Art. 2

§ 1er. Le Conseil a une compétence technique de 
réfl exion, d’étude et d’avis sur la fi scalité, les fi nances et 
les recettes de la Région wallonne.

§ 2. Sans préjudice des missions du Conseil écono-
mique et social de la Région wallonne visé au décret 
du 25 mai 1983 modifi ant, en ce qui regarde le Conseil 
Économique Régional pour la Wallonie, la loi-cadre du 
15 juillet 1970 portant organisation de la planifi cation 
et de la décentralisation économique et instaurant un 
Conseil Économique et Social de la Région wallonne, le 
Conseil a pour missions :

a) d’émettre un avis au sujet de tout projet et proposi-
tion de décret du Parlement wallon et de tout projet 
d’arrêté du Gouvernement wallon susceptible d’in-
fl uencer les fi nances de la Région wallonne et/ou la 
fi scalité wallonne, à l’exception du décret relatif au 
budget de la Région wallonne;

b) d’assister le Gouvernement et le Ministre du Budget 
et des Finances de la Région wallonne dans l’élabo-
ration de la politique fi scale et fi nancière et de la poli-
tique des recettes de la Région wallonne;

c) d’analyser l’incidence sur la fi scalité wallonne des 
mesures prises par les autres niveaux de pouvoir 
belge ou européens;

d) de formuler des avis sur des projets de réforme fi scale 
dans le ressort des compétences de la Région;

e) d’émettre un avis quant aux recettes fi scales perçues 
par d’autres niveaux de pouvoir pour le compte de la 
Région wallonne, et quant aux recettes fi scales per-
çues par la Région wallonne pour le compte d’autres 
niveaux de pouvoirs;

f) d’établir un rapport annuel concernant la situation et 
l’évolution de la fi scalité et des fi nances de la Région 
wallonne.

§ 3. Le Gouvernement peut étendre les missions et les 
compétences assignées au Conseil.

Art. 3

Le Conseil peut être saisi de la demande d’avis ou 
d’évaluation :

a) concernant les avis visés à l’article 2, § 2, a) : par le 
Gouvernement wallon ou le Président du Parlement 
wallon;

b) concernant les autres points de l’article 2, § 2, b) à f) : 
par le Gouvernement wallon, ou le Ministre régional 
ayant les Finances dans ses attributions, pour ce qui 
concerne les matières de nature fi scale ou fi nancière, 
ou par le Ministre régional ayant le budget dans ses 
attributions, pour ce qui concerne les recettes, ou par 
tout autre Ministre, conjointement avec le Ministre 
des Finances et du Budget, pour ce qui concerne des 
matières fi scales ou fi nancières en rapport avec ses 
attributions.

CHAPITRE 2. De la composition

Art. 4

§ 1er. Le Conseil est composé de vingt-trois membres 
dont un président et deux vice-présidents désignés, parmi 
les membres du Conseil, par le Gouvernement wallon 
sur proposition du ministre régional qui a le Budget et 
les Finances dans ses attributions.

§ 2. Treize membres du Conseil sont nommés par 
le Gouvernement wallon, avec voix délibérative, de la 
manière suivante :
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1o trois membres sont nommés en raison de leurs com-
pétences et expérience particulières dans les domai-
nes budgétaire et économique;

2o trois membres sont nommés en raison de leurs com-
pétences et expérience particulières dans les domai-
nes de la fi scalité;

3o trois membres sont nommés en raison de leurs com-
pétences et expérience particulières dans le domaine 
des fi nances;

4o quatre membres sont nommés sur proposition du 
Conseil Économique et Social de la Région wal-
lonne.

§ 3. Quatre membres sont nommés par le Gouverne-
ment wallon, avec voix consultative, en tant que repré-
sentants du Gouvernement wallon. L’un d’entre eux 
représente le Ministre des Pouvoirs locaux.

§ 4. Au moins quatre des dix-sept membres visés aux 
§§ 3 et 4 doivent être nommés parmi les membres du 
personnel scientifi que ou académique des institutions 
d’enseignement de niveau universitaire.

Un membre effectif est réputé démissionnaire le jour 
où il cesse de représenter l’autorité ou l’association qui 
l’a désigné ou proposé, au sein du Conseil, outre les cau-
ses indiquées à l’article 2, § 1er, 13 °, du décret wallon du 
6 novembre 2008 portant rationalisation de la fonction 
consultative.

§ 5. Sont membres d’offi ce du Conseil avec voix déli-
bérative cinq personnes nommées par le Gouvernement 
wallon parmi le personnel de ses services.

§ 6. Un représentant de l’Inspection des Finances est 
membre d’offi ce avec voix délibérative.

CHAPITRE 3. Du fonctionnement

Art. 5

Les avis sont formulés par le Conseil sous forme de 
rapports qui expriment les différents points de vue expri-
més en son sein.

Art. 6

Le Conseil peut constituer en son sein des commis-
sions ou des groupes de travail temporaires chargés de 
lui faire rapport sur les questions dont ils sont saisis.

La composition et le mode de fonctionnement de ces 
commissions sont fi xés par le Conseil.

CHAPITRE 4. Du secrétariat

Art. 7

La gestion administrative du Conseil et la préparation 
technique des dossiers qui lui sont soumis est confi ée à la 
Cellule fi scale de la Région wallonne, instituée par l’ar-
rêté du Gouvernement wallon du 27 mars 2002, portant 
création de la Cellule fi scale de la Région wallonne.

CHAPITRE 5. Des moyens

Art. 8

Conformément au décret contenant le budget général 
des dépenses de la Région wallonne, le Gouvernement 
wallon, dans les limites des crédits prévus au budget, 
met des moyens à la disposition du Conseil pour l’exé-
cution de sa mission telle qu’elle a été décrite ci-avant.

CHAPITRE 6. Modifi cation au décret wallon 
du 6 novembre 2008 portant rationalisation 

de la fonction consultative

Art. 9

L’article 1er, 2o, du décret wallon du 6 novembre 2008 
portant rationalisation de la fonction consultative est 
complété par le tiret suivant :

« – Conseil de la Fiscalité et des Finances de Wallo-
nie. ».

Namur, le 18 juin 2010.

Le Ministre-Président du Gouvernement wallon,

Rudy DEMOTTE.

Le Vice-président et Ministre du Budget,
des Finances, de l’Emploi,

de la Formation et des Sports,

André ANTOINE.
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ANNEXE 1

ROYAUME DE BELGIQUE

AVIS DU CONSEIL D’ÉTAT 

48.292/2

Le Conseil d’État, section de législation, deuxième 
chambre, saisi par le Vice-Président et Ministre du Bud-
get, des Finances, de l’Emploi, de la Formation et des 
Sports de la Région wallonne, le 17 mai 2010, d’une 
demande d’avis, dans un délai de trente jours, sur un 
avant-projet de décret « créant un Conseil de la Fiscalité 
et des Finances de Wallonie », a donné, le 14 juin 2010,  
l’avis suivant :

Comme la demande d’avis est introduite sur la base 
de l’article 84, § 1er, alinéa 1er, 1o des lois coordonnées 
sur le Conseil d’État, tel qu’il est remplacé par la loi du 
2 avril 2003, la section de législation limite son examen 
au fondement juridique de l’avant-projet, à la compé-
tence de l’auteur de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement 
des formalités préalables, conformément à l’article 84, 
§ 3, des lois coordonnées précitées.

Sur ces trois points, l’avant-projet appelle les obser-
vations ci-après.

Observations générales

1. La section de législation du Conseil d’État a sou-
vent rappelé qu’en matière de création et d’organisation 
des services publics il résulte tant des articles 37 et 107, 
alinéa 2, de la Constitution, en ce qui concerne l’autorité 
fédérale, que de l’article 87 de la loi spéciale du 8 août 
1980 de réformes institutionnelles, en ce qui concerne 
les Régions et Communautés, que les fonctions, com-
missions, comités, conseils, organes consultatifs et autres 
« observatoires » rattachés au pouvoir exécutif doivent 
être créés et réglés par celui-ci et non par le législateur, 
qui n’a pas à s’immiscer dans cette matière (1).

Par contre, lorsque les avis de l’organe créé sont sus-
ceptibles de lier l’autorité ou que des obligations sont 

(1) Voir, par exemple, l’avis 40.040/2, donné le 10 avril 2006, sur un 
avant-projet devenu la loi du 20 juillet 2006 instaurant la Com-
mission de Modernisation de l’Ordre judiciaire et le Conseil 
général des partenaires de l’Ordre judiciaire (Doc. parl., Sénat, 
2005-2006, no 1720/001, pp. 38-44) et l’avis 43.685/4, donné le 
12 mars 2008, sur un avant-projet devenu le décret du 6 novem-
bre 2008 portant rationalisation de la fonction consultative (Doc. 
parl, Parl. Rég. wall., 2007-2008, no 820/1, pp. 16-26).

imposées à des tiers, c’est au législateur qu’il revient 
de créer cet organe, de défi nir ses missions, sa com-
position, les indemnités ou rétributions éventuellement 
accordées à ses membres ainsi que les règles essentielles 
de son fonctionnement. C’est notamment le cas lorsque 
des institutions déterminées sont chargées de faire des 
propositions de candidats en vue de composer l’organe 
considéré.

En dehors de ces hypothèses, l’intervention du pou-
voir législatif n’est possible et requise que dans des 
matières concernant des dispositions qui, en vertu de la 
Constitution ou d’une loi de réformes institutionnelles, 
ne peuvent être édictées que par le législateur.

En l’espèce, le Conseil Économique et Social de la 
Région wallonne est appelé à proposer certains candidats 
en vue de leur désignation comme membres du Conseil 
de la Fiscalité et des Finances de Wallonie. C’est donc 
à juste titre qu’il est envisagé de créer ce conseil par la 
voie décrétale.

2. De ce qu’un conseil consultatif doit être créé par 
décret ne se déduit cependant pas que, lorsqu’il crée un 
conseil consultatif, le décret serait habilité à régler des 
questions qui sont du ressort exclusif du pouvoir exécu-
tif. Le principe de la séparation des pouvoirs s’oppose en 
effet à pareille ingérence.

Diverses dispositions de l’avant-projet soulèvent des 
diffi cultés à cet égard et doivent en conséquence être 
revues.

Il s’agit :

a) de la phrase liminaire de l’article 2, § 2, alinéa 1er, 
de l’avant-projet qui peut donner à penser, même si 
le commentaire des articles démontre que telle n’est 
pas du tout l’intention, qu’il serait au pouvoir du 
décret en projet de porter préjudice, d’une part, aux 
missions qui sont confi ées à la Cellule fi scale de la 
Région wallonne par l’arrêté du Gouvernement wal-
lon du 27 mars 2002 portant création de la Cellule 
fi scale de la Région wallonne et, d’autre part, aux 
missions qui sont confi ées à la Cellule de suivi des 
fi nancements alternatifs et des états fi nanciers des 
organismes d’intérêt public par l’arrêté du Gouverne-
ment wallon du 24 mars 2005 portant création d’une 
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Cellule de suivi des fi nancements alternatifs et des 
états fi nanciers des organismes d’intérêt public; or, 
le décret ne peut interférer dans les missions que le 
Gouvernement confi e aux services qu’il est habilité 
à créer; dans la phrase liminaire de l’article 2, § 2, 
alinéa 1er, de l’avant-projet, il faut donc omettre toute 
référence aux deux cellules visées ci-avant;

b) de l’article 4, § 6, 1o à 5o, de l’avant-projet qui dis-
pose que « sont membres d’offi ce du Conseil avec 
voix délibérative » des personnes qui, en des qualités 
diverses, font partie des services du Gouvernement 
wallon au sens de l’article 87 de la loi spéciale du 
8 août 1980 de réformes institutionnelles (2); il n’est 
toutefois pas au pouvoir du décret de désigner direc-
tement quels membres des services du Gouverne-
ment wallon seront appelés à faire partie du conseil 
en voie de création puisque le personnel des services 
du Gouvernement n’est pas à la disposition du Par-
lement wallon; si le décret estime que des membres 
des services du Gouvernement wallon ont leur place 
au sein du Conseil de la Fiscalité et des Finances 
de Wallonie eu égard au rôle que divers services du 
Gouvernement wallon assument dans les matières sur 
lesquelles le conseil est appelé à donner des avis, il 
doit se borner à prévoir que « sont membres d’offi ce 
du Conseil avec voix délibérative X personnes nom-
mées par le Gouvernement wallon parmi le personnel 
de ses services »; cette manière de procéder est plus 
respectueuse des prérogatives que le Gouvernement 
wallon exerce vis-à-vis des membres de ses services 
sans pour autant compromettre les objectifs qui sont 
poursuivis par l’avant-projet;

c) de l’article 4, § 6, 6o, de l’avant-projet, qui prévoit 
qu’« un représentant de l’inspection des Finances » 
est « membre d’offi ce du Conseil avec voix délibé-
rative »; cette disposition doit être omise car elle est 
inconciliable avec l’article 51 de la loi spéciale du 
16 janvier 1989 relative au fi nancement des Commu-
nautés et des Régions; d’une part, il se déduit de cet 
article 51 que les Inspecteurs des Finances sont mis à 
disposition des Gouvernements, de telle sorte que le 
décret ne peut interférer dans leurs missions; d’autre 
part, les seules tâches qui peuvent leur être données 
sont liées à la matière du « contrôle administratif et 
budgétaire» et la participation à un conseil consul-
tatif ne relève pas de cette matière, même lorsque le 
conseil dans lequel ils seraient appelés à siéger donne 
des avis dans des matières fi scales et fi nancières;

d) de l’article 7 de l’avant-projet, qui confi e « la gestion 
administrative du Conseil et la préparation technique 
des dossiers qui lui sont soumis » à la Cellule fi scale 
de la Région wallonne instituée par l’arrêté du Gou-
vernement wallon du 27 mars 2002, précité; cette 
disposition n’a pas sa place sous cette forme dans le 

(2) L’énumération des personnes concernées comprend des 
fonctionnaires occupant des emplois prévus au cadre organi-
que du service public de Wallonie, des dirigeants de cellules 
créées par arrêtés du Gouvernement wallon, lesquels sont des 
« consultants désignés au terme d’une procédure négociée avec 
publicité », et un chef de projet coordinateur d’une équipe in-
terne créée par arrêté du Gouvernement wallon.

décret en projet car un décret ne peut imposer à un 
service déterminé du Gouvernement d’accomplir cer-
taines missions; c’est le Gouvernement qui détermine 
lui-même lequel de ses services devra accomplir les 
missions concernées (3); au demeurant, il y a aussi lieu 
de noter que l’article 4, § 3, du décret du 25 mai 1983 
modifi ant, en ce qui regarde le Conseil Économique 
Régional pour la Wallonie, la loi-cadre du 15 juillet 
1970 portant organisation de la planifi cation et de la 
décentralisation économique et instaurant un Conseil 
Économique et Social de la Région wallonne prévoit 
déjà que « le personnel du Conseil [Économique et 
Social de la Région wallonne] assure le secrétariat des 
commissions consultatives, créées par la loi, décret 
ou règlement et chargées de rendre des avis dans les 
matières régionales» (4); si l’intention était de déroger 
à cette règle générale, ainsi qu’à celles mentionnées 
à la note 5, il conviendrait d’en expliquer les motifs 
dans le commentaire de l’article 7, lequel sera en tout 
état de cause revu à la lumière de la présente observa-
tion.

3. Plusieurs dispositions de l’avant-projet prévoient 
l’intervention de membres particuliers du Gouverne-
ment (5). Pareille manière de procéder implique une 
immixtion dans l’organisation du Gouvernement, ce qui 
n’est pas admissible, le texte doit confi er ses missions au 
Gouvernement.

4. Il résulte du dispositif de l’article 2, § 2, de l’avant-
projet que l’avis du conseil en voie de création devra 
être obligatoirement sollicité dans l’hypothèse qui y est 
visée.

Par contre, le commentaire des articles énonce ce qui 
suit :

« Ce Conseil est saisi, dans le cadre de ses missions, 
par le Gouvernement wallon ou certains des ministres 
qui le composent dans la mesure où, suivant les cas, le 
gouvernement ou les ministres concernés le juge oppor-
tun ».

Il appartient dès lors à l’auteur de l’avant-projet de 
lever cette ambiguïté et soit de modifi er le dispositif en 
prévoyant que la consultation est facultative (6) soit de 
préciser dans le commentaire des articles qu’elle est 
obligatoire.

La suite du présent avis se fonde sur cette dernière 
interprétation, qui résulte du dispositif.

5. Là où le conseil se voit attribuer une compé-
tence obligatoire d’avis, celle-ci doit être décrite avec 

(3) C’est pourquoi, lorsqu’un décret entend que des missions dé-
terminées soient accomplies par un service dépendant du Gou-
vernement, il ne doit pas désigner lui-même le service chargé 
d’accomplir ces missions mais il doit les confi er « au service 
désigné par le Gouvernement ».

(4) La même disposition ajoute encore que le Conseil Économique 
et Social de la Région wallonne « reçoit et examine les avis et 
rapports émanant desdites commissions » et que « le siège des 
secrétariats de commissions consultatives est fi xé à Liège ».

(5) Voir les articles 3, b) et 4, § 4.
(6) Dans cette hypothèse, le dispositif devrait préciser quelle est 

l’autorité qui peut solliciter cet avis.
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la plus grande précision. Dans cette hypothèse en effet, 
la consultation du conseil constitue une formalité obli-
gatoire à respecter dans le processus d’élaboration des 
actes de nature décrétale et réglementaire pour lesquels 
cette obligation de consultation est prévue.

D’après l’avant-projet, le Conseil de la Fiscalité et 
des Finances de Wallonie disposera d’une compétence 
obligatoire d’avis dans l’hypothèse visée par l’article 2, 
§ 2, a), de l’avant-projet selon lequel le conseil a pour 
mission « d’émettre un avis au sujet de tout projet et pro-
position de décret du Parlement wallon et de tout projet 
d’arrêté du Gouvernement wallon susceptible d’infl uen-
cer les fi nances de la Région wallonne et/ou la Fiscalité 
wallonne, à l’exception du décret relatif au budget de la 
Région wallonne ».

De la manière dont elle est rédigée, cette disposition 
aboutit à rendre obligatoire la consultation du Conseil de 
la Fiscalité et des Finances de Wallonie pour quasi tous 
les projets et propositions de décret et pour tous les pro-
jets d’arrêté du Gouvernement wallon, quel que soit le 
domaine dans lequel ils sont pris : rares sont en effet les 
projets et propositions de décret et d’arrêté qui ne sont 
pas susceptibles « d’infl uencer les fi nances de la Région 
wallonne ». Par conséquent, en application de la disposi-
tion en projet, tous ces projets et propositions devraient 
être soumis à l’avis du conseil au titre d’une formalité 
préalable obligatoire.

Il appartient à l’auteur de l’avant-projet de réexami-
ner cette question.

Observations particulières

Arrêté de présentation

Dans la phrase chargeant le Ministre de présenter 
l’avant-projet de décret au Parlement wallon, il faut 
omettre les mots « après délibération » et il faut rempla-
cer le mot « soumettre » par le mot « présenter ».

Dispositif

Article 1er

Au paragraphe 1er, l’alinéa 3 est inutile puisque, 
comme le prévoit l’article 9 de l’avant-projet, le Conseil 
de la Fiscalité et des Finances de Wallonie est ajouté à la 
liste des organismes auxquels le décret du 6 novembre 
2008 portant rationalisation de la fonction consultative 
s’applique. Il s’en déduit qu’en vertu de l’article 2, § 1er, 
du décret du 6 novembre 2008 précité les règles trans-
versales que ce décret prévoit seront d’application au 
Conseil de la Fiscalité et des Finances de Wallonie sans 
qu’il soit besoin de le prévoir dans le décret à l’examen.

Article 2

1. Il est renvoyé aux observations générales 2 à 4.

2. Contrairement à ce qui est généralement prévu 
pour la plupart des organes consultatifs, le décret en pro-
jet ne permet pas au Conseil supérieur de la Fiscalité et 
des Finances de Wallonie d’émettre des avis d’initiative 
dans les matières qui lui sont attribuées.

L’auteur de l’avant-projet vérifi era si cela correspond 
bien à ses intentions.

Article 3

Au a), étant donné que la compétence d’avis visée à 
l’article 2, § 2, a), de Pavant-projet concerne aussi les 
propositions de décret, il faudrait prévoir que, pour ces 
propositions, l’avis du conseil est demandé par le Prési-
dent du Parlement wallon.

Article 4

1. Les paragraphes 1er et 2 gagneraient à être fusion-
nés en un seul paragraphe, rédigé comme suit :

« § 1er. Le Conseil est composé de vingt-trois mem-
bres dont un président et deux vice-présidents désignés, 
parmi les membres du Conseil, par le Gouvernement 
wallon sur proposition du ministre régional qui a le Bud-
get et les Finances dans ses attributions» (7).

2. Il conviendrait pour les trois catégories de mem-
bres visées au paragraphe 3, 1o à 3o, de prévoir un appel 
public à candidatures pour s’assurer que toute personne 
qui se sentirait vocation à siéger dans ce conseil puisse 
se manifester et voir sa candidature être examinée par le 
Gouvernement wallon.

3. Au paragraphe 3, 4o, le Conseil d’État n’aperçoit 
pas si l’intention est ou non que les membres du Conseil 
qui seront nommés sur la proposition du Conseil Écono-
mique et Social de la Région wallonne soient issus de ce 
dernier conseil.

4. En ce qui concerne le paragraphe 6, il est renvoyé 
à l’observation générale 2.

Article 6

À l’alinéa 1er, les mots « dont elles sont saisies » doi-
vent être remplacés par les mots « dont il est saisi ».

Article 7

Il est renvoyé à l’observation générale 2.

Article 8

Cette disposition est totalement imprécise et mécon-
naît dans sa formulation le fait que les crédits budgétai-
res sont ouverts, par le vote du Parlement, aux ministres 
qui en sont les ordonnateurs primaires et aux ordonna-
teurs délégués placés sous l’autorité et la responsabilité 
des premiers.

(7) Il va de soi que « Le président dirige les débats ». Il n’est donc 
pas nécessaire d’en faire état dans la disposition en projet.
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Par conséquent, l’article 8, qui manque de portée 
concrète, doit être omis.

*
*     *

La chambre était composée de :

MM. Y. Kreins, président de chambre,
 P. Vandernoot, conseillers d’État,

Mmes M. Baguet,
 B. Vigneron, greffi er.

Le rapport a été présenté par M. P. Ronvaux, audi-
teur.

Le greffi er, Le président,

B. Vigneron Y. Kreins
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Exposé des motifs

Le présent avant-projet vise à créer en Région wal-
lonne un Conseil de la Fiscalité et des Finances de 
Wallonie chargé d’assister la Région wallonne et son 
Gouvernement dans la confection et l’exécution de leur 
politique fi scale et de rendre des avis, des études et des 
recommandations sur toutes les législations en projet 
ou existantes, en Belgique, susceptibles d’infl uencer 
l’exercice de ses compétences fi scales par la Région 
wallonne.

En effet, il s’indique que dans le cadre de la compé-
tence fi scale de la Région, celle-ci puisse disposer d’un 
organe chargé d’une mission d’analyse, d’expertise et 
d’étude sur lequel le Gouvernement pourrait s’appuyer 
dans la mise en œuvre de sa politique fi scale présente et 
à venir.

Ce Conseil, à l’instar d’autres Conseils existants en 
Région wallonne, pourrait ainsi devenir, sur le plan de la 
fi scalité et des fi nances régionales, un carrefour essentiel 
dans la réfl exion et la mise en perspective.

Le mode de fonctionnement de ce Conseil est calqué 
sur ceux d’autres Conseils existant au sein de l’Etat fédé-
ral et d’autres Conseils existants en Région wallonne, 
tout en tenant compte du décret wallon du 6 novembre 
2008 portant rationalisation de la fonction consultative.

Commentaire des articles

Articles 1er à 9

La Cellule fi scale de la Région wallonne a été insti-
tuée par l’arrêté du Gouvernement wallon du 27 mars 
2002, portant création de la Cellule fi scale de la Région 
wallonne. Cette Cellule permanente a actuellement les 
missions suivantes :

1° assister le Gouvernement wallon dans l’exécution du 
transfert des compétences fi scales visées à l’article 3 
de la loi spéciale de fi nancement du 13 juillet 2001 
modifi ant la loi spéciale du 16 janvier 1989;

2° assister les institutions wallonnes dans la confection 
et l’exécution de leur politique fi scale et de leur pro-
curer une assistance opérationnelle dans la perception 
des impôts et taxes à leur profi t;

3° rendre des avis sur toutes les législations en projet ou 
existantes, en Belgique ou à l’étranger, susceptibles 

d’infl uencer l’exercice de ses compétences fi scales 
par la Région wallonne;

4° assister les institutions wallonnes dans l’étude et la 
gestion de leur statut fi scal propre.

Toutefois, en vue d’associer plus largement d’autres 
intervenants à la réfl exion sur le devenir des fi nances 
régionales, en ce compris de ses recettes fi scales, il 
convient de créer un Conseil de la Fiscalité et des Finan-
ces de Wallonie, qui serait chargé spécifi quement de 
missions techniques et consultatives, notamment:

1° assister la Région wallonne et son Gouvernement 
dans la confection et l’exécution de leur politique fi s-
cale;

2° rendre des avis, des études et des recommandations 
sur toutes les législations en projet ou existantes, en 
Belgique, susceptibles d’infl uencer l’exercice de ses 
compétences fi scales par la Région wallonne.

Ce Conseil est saisi, dans le cadre de ses missions, par 
le Gouvernement wallon ou certains des ministres qui le 
composent, dans la mesure où, suivant les cas, le gouver-
nement ou les ministres concernés le juge opportun.

Ce Conseil, à l’instar d’autres conseils existants en 
Région wallonne, pourrait ainsi devenir, sur le plan de la 
fi scalité et des fi nances régionales, un carrefour essentiel 
dans la réfl exion et la mise en perspective. L’on remar-
quera d’ailleurs que ce Conseil ne saurait se substituer, 
ni remplacer la Cellule fi scale précitée, vu l’ambition de 
haute technique fi scale du travail réalisé sur le terrain 
de la fi scalité wallonne par cette Cellule (qui préparera 
d’ailleurs techniquement les dossiers du Conseil) alors 
que l’ambition du Conseil est d’y ajouter une réfl exion 
plus globale sur les liens entre budget, fi scalité, société 
et économie. De plus, la Cellule fi scale réalise un tra-
vail de fond absolument indispensable à la Région, que 
le Conseil ne saurait assumer sans perdre de vue son 
objectif essentiel de réfl exion; citons, notamment, les 
missions essentielles de la Cellule fi scale de l’assistance 
du Gouvernement wallon dans l’exécution du transfert 
des compétences fi scales visées à l’article 3 de la loi spé-
ciale de fi nancement du 13 juillet 2001 modifi ant la loi 
spéciale du 16 janvier 1989, de l’assistance opération-
nelle dans la perception des impôts et taxes au profi t de 
la région, ou de l’assistance des institutions wallonnes 
dans l’étude et la gestion de leur statut fi scal propre.

Le mode de fonctionnement de ce Conseil est calqué 
sur ceux d’autres Conseils existant au sein de l’État fédé-
ral et d’autres Conseils existants en Région wallonne, 
tout en tenant compte du décret wallon du 6 novembre 
2008 portant rationalisation de la fonction consultative.

AVANT-PROJET DE DÉCRET

créant un Conseil de la Fiscalité et des Finances de Wallonie

ANNEXE 2
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AVANT-PROJET DE DÉCRET

créant un Conseil de la Fiscalité et des Finances de Wallonie

Le Gouvernement wallon,

Sur proposition du Ministre du Budget, des Finan-
ces, de l’Emploi, de la Formation et des Sports, après 
délibération,

ARRÊTE :

Le Ministre du Budget, des Finances, de l’Emploi, de 
la Formation et des Sports, après délibération, est chargé 
de soumettre au Parlement wallon, le projet de décret 
dont la teneur suit :

CHAPITRE 1er. De la création et des compétences 
du Conseil de la Fiscalité et 
des Finances de Wallonie

Article 1er

§ 1er. Il est créé un Conseil de la Fiscalité et des Finan-
ces de Wallonie, dénommé ci-après le Conseil.

Il ne dispose pas de la personnalité juridique.

Outre les dispositions prévues par le présent décret, 
les règles prévues par l’article 2 du décret du 6 novembre 
2008 portant rationalisation de la fonction consultative 
sont applicables au Conseil.

§ 2. Par « fi scalité wallonne », au sens de la présente 
section, il faut entendre les impôts et taxes perçus par la 
Région wallonne, les impôts régionaux au sens de l’arti-
cle 3 de la loi spéciale de fi nancement des Communautés 
et des Régions, du 16 janvier 1989 perçus au profi t de la 
Région wallonne, et l’impôt conjoint au sens de l’arti-
cle 6, § 2, de la même loi spéciale perçu au profi t de la 
Région wallonne.

Art. 2

§ 1er. Le Conseil a une compétence technique de 
réfl exion, d’étude et d’avis sur la fi scalité, les fi nances et 
les recettes de la Région wallonne.

§ 2. Sans préjudice des missions du Conseil écono-
mique et social de la Région wallonne visé au décret 
du 25 mai 1983 modifi ant, en ce qui regarde le Conseil 
Économique Régional pour la Wallonie, la loi-cadre du 
15 juillet 1970 portant organisation de la planifi cation 
et de la décentralisation économique et instaurant un 

Conseil Économique et Social de la Région Wallonne, 
de la Cellule fi scale de la Région wallonne, instituée par 
l’arrêté du Gouvernement wallon du 27 mars 2002, por-
tant création de la Cellule fi scale de la Région wallonne 
et de la Cellule de suivi des fi nancements alternatifs et 
des états fi nanciers des organismes d’intérêt public, ins-
tituée par l’arrêté du Gouvernement wallon du 24 mars 
2005 portant création d’une Cellule de suivi des fi nance-
ments alternatifs et des états fi nanciers des organismes 
d’intérêt public, le Conseil a pour missions:

a) d’émettre un avis au sujet de tout projet et proposi-
tion de décret du Parlement wallon et de tout projet 
d’arrêté du Gouvernement wallon susceptible d’in-
fl uencer les fi nances de la Région wallonne et/ou la 
fi scalité wallonne, à l’exception du décret relatif au 
budget de la Région wallonne;

b) d’assister le Gouvernement et le Ministre du Budget 
et des Finances de la Région wallonne dans l’élabo-
ration de la politique fi scale et fi nancière et de la poli-
tique des recettes de la Région wallonne ;

c) d’analyser l’incidence sur la fi scalité wallonne des 
mesures prises par les autres niveaux de pouvoir 
belge ou européens ;

d) de formuler des avis sur des projets de réforme fi scale 
dans le ressort des compétences de la Région ;

e) d’émettre un avis quant aux recettes fi scales perçues 
par d’autres niveaux de pouvoirs pour le compte de la 
Région wallonne, et quant aux recettes fi scales per-
çues par la Région wallonne pour le compte d’autres 
niveaux de pouvoirs ;

f) d’établir un rapport annuel concernant la situation et 
l’évolution de la fi scalité et des fi nances de la Région 
wallonne.

§3. Le Gouvernement peut étendre les missions et les 
compétences assignées au Conseil.

Art. 3

Le Conseil est saisi de la demande d’avis ou d’éva-
luation :

a) concernant les avis visés à l’article 2, § 2, a) : par le 
Gouvernement wallon ;

b) concernant les autres points de l’article 2, § 2, b) à f) : 
par le Gouvernement wallon, ou le Ministre régional 
ayant les Finances dans ses attributions, pour ce qui 
concerne les matières de nature fi scale ou fi nancière, 
ou par le Ministre régional ayant le budget dans ses 
attributions, pour ce qui concerne les recettes, ou par 
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tout autre Ministre, conjointement avec le Ministre 
des Finances et du Budget, pour ce qui concerne des 
matières fi scales ou fi nancières en rapport avec ses 
attributions.

CHAPITRE 2. De la composition

Art. 4

§ 1er. Le Conseil est composé de vingt-trois mem-
bres.

§ 2. Le président du Conseil est désigné par le Gou-
vernement wallon parmi les membres du Conseil, sur 
proposition du Ministre régional qui a le Budget et les 
Finances dans ses attributions. Le Conseil comprend 
deux vice-présidents également désignés par le Gou-
vernement wallon parmi les membres du Conseil, sur 
proposition du Ministre régional qui a le Budget et les 
Finances dans ses attributions.

Le président dirige les débats.

§ 3. Treize membres du Conseil sont nommés par 
le Gouvernement wallon, avec voix délibérative, de la 
manière suivante:

1° trois membres sont nommés en raison de leurs com-
pétences et expérience particulières dans les domai-
nes budgétaire et économique;

2° trois membres sont nommés en raison de leurs com-
pétences et expérience particulières dans les domai-
nes de la fi scalité;

3° trois membres sont nommés en raison de leurs com-
pétences et expérience particulières dans le domaine 
des fi nances;

4° quatre membres sont nommés sur proposition du 
Conseil économique et social de la Région wallonne.

§ 4. Quatre membres sont nommés par le Gouverne-
ment wallon, avec voix consultative, en tant que repré-
sentants du Gouvernement wallon. L’un d’entre eux 
représente le Ministre des Pouvoirs locaux.

§ 5. Au moins quatre des dix-sept membres visés aux 
§§ 3 et 4 doivent être nommés parmi les membres du 
personnel scientifi que ou académique des institutions 
d’enseignement de niveau universitaire.

Un membre effectif ou suppléant est réputé démis-
sionnaire le jour où il cesse de représenter l’autorité 
ou l’association qui l’a désigné ou proposé, au sein du 
Conseil, outre les causes indiquées à l’article 2, § 1er, 
13°, du décret wallon du 6 novembre 2008 portant ratio-
nalisation de la fonction consultative.

§ 6. Sont membre d’offi ce du Conseil avec voix déli-
bérative :

1° le Directeur général de la Direction générale trans-
versale Budget, Logistique et technologies de l’Infor-
mation et de la Communication du Service public de 
Wallonie, ou son délégué;

2° le Directeur général de la Direction générale opéra-
tionnelle de la Fiscalité du Service public de Wallo-
nie, ou son délégué;

3° le dirigeant de la Cellule fi scale de la Région wal-
lonne, instituée par l’arrêté du Gouvernement wallon 
du 27 mars 2002, portant création de la Cellule fi scale 
de la Région wallonne;

4° le dirigeant de la Cellule de suivi des fi nancements 
alternatifs et des états fi nanciers des organismes d’in-
térêt public, instituée par l’arrêté du Gouvernement 
wallon du 24 mars 2005 portant création d’une Cel-
lule de suivi des fi nancements alternatifs et des états 
fi nanciers des organismes d’intérêt public;

5° le chef de projet coordinateur de l’équipe interne 
de Walcomfi n, instituée par l’arrêté du Gouverne-
ment wallon du 18 janvier 2007 portant création de 
l’équipe interne Walcomfi n de la Région wallonne;

6° un représentant de l’Inspection des Finances.

CHAPITRE 3. Du fonctionnement

Art. 5

Les avis sont formulés par le Conseil sous forme de 
rapports qui expriment les différents points de vue expri-
més en son sein.

Art. 6

Le Conseil peut constituer en son sein des commis-
sions ou des groupes de travail temporaires chargés de 
lui faire rapport sur les questions dont elles sont saisies.

La composition et le mode de fonctionnement de ces 
commissions sont fi xés par le Conseil.

CHAPITRE 4. Du secrétariat

Art. 7

La gestion administrative du Conseil et la préparation 
technique des dossiers qui lui sont soumis est confi ée à la 
Cellule fi scale de la Région wallonne, instituée par l’ar-
rêté du Gouvernement wallon du 27 mars 2002, portant 
création de la Cellule fi scale de la Région wallonne.

CHAPITRE 5. Des moyens

Art. 8

Le Gouvernement wallon, dans les limites des crédits 
prévus au budget, met des moyens à la disposition du 
Conseil pour l’exécution de sa mission telle qu’elle a été 
décrite ci-avant.
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CHAPITRE 6. Modifi cation au décret wallon du 
6 novembre 2008 portant rationalisation 

de la fonction consultative

Art. 9

L’article 1er, 2°, du décret wallon du 6 novembre 2008 
portant rationalisation de la fonction consultative est 
complété par le tiret suivant :

« – Conseil de la Fiscalité et des Finances de Wallo-
nie. ».

Namur, le 6 mai 2010.

Le Ministre-Président du Gouvernement wallon,

Rudy DEMOTTE.

Le Vice-président et Ministre du Budget, des Finances, 
de l’Emploi, de la Formation et des Sports,

André ANTOINE.
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Commentaire des articles

Articles 1er à 9

La Cellule fi scale de la Région wallonne a été insti-
tuée par l’arrêté du Gouvernement wallon du 27 mars 
2002, portant création de la Cellule fi scale de la Région 
wallonne. Cette Cellule permanente a actuellement les 
missions suivantes :

1o assister le Gouvernement wallon dans l’exécution du 
transfert des compétences fi scales visées à l’article 3 
de la loi spéciale de fi nancement du 13 juillet 2001 
modifi ant la loi spéciale du 16 janvier 1989;

2o assister les institutions wallonnes dans la confection 
et l’exécution de leur politique fi scale et de leur pro-
curer une assistance opérationnelle dans la perception 
des impôts et taxes à leur profi t;

3o rendre des avis sur toutes les législations en projet ou 
existantes, en Belgique ou à l’étranger, susceptibles 
d’infl uencer l’exercice de ses compétences fi scales 
par la Région wallonne;

4o assister les institutions wallonnes dans l’étude et la 
gestion de leur statut fi scal propre.

Toutefois, en vue d’associer plus largement d’autres 
intervenants à la réfl exion sur le devenir des fi nances 
régionales, en ce compris de ses recettes fi scales, il 
convient de créer un Conseil de la Fiscalité et des Finan-
ces de wallonnie, qui serait chargé spécifi quement de 
missions techniques et consultatives, notamment :

1o assister la Région wallonne et son Gouvernement 
dans la confection et l’exécution de leur politique fi s-
cale;

2o rendre des avis, des études et des recommandations 
sur toutes les législations en projet ou existantes, en 

Belgique, susceptibles d’infl uencer l’exercice de ses 
compétences fi scales par la Région wallonne.

Ce Conseil est saisi, dans le cadre de ses missions, 
par le Gouvernement wallon ou certains des ministres 
qui le composent, dans la mesure où, suivant les cas, le 
gouvernement ou les ministres concernés le juge oppor-
tun.

Ce Conseil, à l’instar d’autres Conseils existants en 
Région wallonne, pourrait ainsi devenir, sur le plan de la 
fi scalité et des fi nances régionales, un carrefour essentiel 
dans la réfl exion et la mise en perspective. L’on remar-
quera d’ailleurs que ce Conseil ne saurait se substituer, 
ni remplacer la Cellule fi scale précitée, vu l’ambition de 
haute technique fi scale du travail réalisé sur le terrain 
de la fi scalité wallonne par cette Cellule (qui préparera 
d’ailleurs techniquement les dossiers du Conseil) alors 
que l’ambition du Conseil est d’y ajouter une réfl exion 
plus globale sur les liens entre budget, fi scalité, société 
et économie. De plus, la Cellule fi scale réalise un tra-
vail de fond absolument indispensable à la Région, que 
le Conseil ne saurait assumer sans perdre de vue son 
objectif essentiel de réfl exion; citons, notamment, les 
missions essentielles de la Cellule fi scale de l’assistance 
du Gouvernement wallon dans l’exécution du transfert 
des compétences fi scales visées à l’article 3 de la loi spé-
ciale de fi nancement du 13 juillet 2001 modifi ant la loi 
spéciale du 16 janvier 1989, de l’assistance opération-
nelle dans la perception des impôts et taxes au profi t de 
la région, ou de l’assistance des institutions wallonnes 
dans l’étude et la gestion de leur statut fi scal propre.

Le mode de fonctionnement de ce Conseil est calqué 
sur ceux d’autres Conseils existant au sein de l’État fédé-
ral et d’autres Conseils existants en Région wallonne, 
tout en tenant compte du décret wallon du 6 novembre 
2008 portant rationalisation de la fonction consultative.

AVANT-PROJET DE DÉCRET

créant un Conseil de la Fiscalité et des Finances de Wallonie

ANNEXE 3
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CHAPITRE 1er. De la création et des compétences 
du Conseil de la Fiscalité et 
des Finances de Wallonie

Article 1er

§ 1er. Il est créé un Conseil de la Fiscalité et des Finan-
ces de Wallonie, dénommé ci-après le Conseil.

Il ne dispose pas de la personnalité juridique.

Outre les dispositions prévues par te présent décret, 
les règles prévues par l’article 2 du décret du 6 novem-
bre 2008 portant rationalisation de la fonction consulta-
tive sont applicables au Conseil.

§ 2. Par « fi scalité wallonne », au sens de la présente 
section, il faut entendre tes impôts et taxes perçus par la 
Région wallonne, les impôts régionaux au sens de l’arti-
cle 3 de la loi spéciale de Financement des Communau-
tés et des Régions, du 16 janvier 1989 perçus au profi t 
de la Région wallonne, et l’impôt conjoint au sens de 
l’article 6, § 2, de la même loi spéciale perçu au profi t de 
la Région wallonne.

Art. 2

§ 1er. Le Conseil a une compétence technique de 
réfl exion, d’étude et d’avis sur la fi scalité, les fi nances et 
les recettes de la Région wallonne.

§ 2. Sans préjudice des missions du Conseil écono-
mique et social de la Région wallonne visé au décret 
du 25 mai 1983 modifi ant, en ce qui regarde le Conseil 
économique régional pour la Wallonie, la loi-cadre du 
15 juillet 1970 portant organisation de la planifi cation 
et de la décentralisation économique et instaurant un 
Conseil économique et social de la Région wallonne, de 
la Cellule fi scale de la Région wallonne, instituée par 
l’arrêté du Gouvernement wallon du 27 mars 2002, por-
tant création de la Cellule fi scale de la Région wallonne 
et de la Cellule de suivi des fi nancements alternatifs et 
des états fi nanciers des organismes d’intérêt public, ins-
tituée par l’arrêté du Gouvernement wallon du 24 mars 
2005 portant création d’une Cellule de suivi des fi nance-
ments alternatifs et des états fi nanciers des organismes 
d’intérêt public, le Conseil a pour missions :

a) d’émettre un avis au sujet de tout projet et proposi-
tion de décret du Parlement wallon et de tout projet 
d’arrêté du Gouvernement wallon susceptible d’in-
fl uencer les fi nances de la Région wallonne et/ou la 
fi scalité wallonne, à l’exception du décret relatif au 
budget de la Région wallonne;

b) d’assister le Gouvernement et le Ministre du Budget 
et des Finances de la Région wallonne dans l’élabo-

ration de la politique fi scale et fi nancière et de la poli-
tique des recettes de la Région wallonne;

c) d’analyser l’incidence sur la fi scalité wallonne des 
mesures prises par les autres niveaux de pouvoir 
belge;

d) de formuler des avis sur des projets de réforme fi scale 
dans le ressort des compétences de la Région;

e) d’émettre un avis quant aux recettes fi scales perçues 
par d’autres niveaux de pouvoirs pour le compte de la 
Région wallonne, et quant aux recettes fi scales per-
çues par la Région wallonne pour le compte d’autres 
niveaux de pouvoirs;

f) d’établir un rapport annuel concernant la situation et 
l’évolution de la fi scalité et des fi nances de la Région 
wallonne.

§ 3. Le Gouvernement peut étendre les missions et les 
compétences assignées au Conseil.

Art. 3

Le Conseil est saisi de la demande d’avis ou d’éva-
luation :

a) concernant les avis visés à l’article 2, § 2, a) : par le 
Gouvernement wallon;

b) concernant les autres points de l’article 2, § 2, b) à f) : 
par le Gouvernement wallon, ou le Ministre régional 
ayant les Finances dans ses attributions, pour ce qui 
concerne les matières de nature fi scale ou fi nancière, 
ou par le Ministre régional ayant le budget dans ses 
attributions, pour ce qui concerne les recettes, ou par 
tout autre Ministre, conjointement avec le Ministre 
des Finances et du Budget, pour ce qui concerne des 
matières fi scales ou fi nancières en rapport avec ses 
attributions.

CHAPITRE 2. De la composition

Art. 4

§ 1er. Le Conseil est composé de dix-neuf membres.

§ 2. Le président du Conseil est désigné par le Gou-
vernement wallon parmi les membres du Conseil, sur 
proposition du Ministre régional qui a le Budget et les 
Finances dans ses attributions. Le Conseil comprend 
deux vice-présidents également désignés par le Gou-
vernement wallon parmi les membres du Conseil, sur 
proposition du Ministre régional qui a le Budget et les 
Finances dans ses attributions.

Le président dirige les débats.

AVANT-PROJET DE DÉCRET

créant un Conseil de la Fiscalité et des Finances de Wallonie



16

§ 3. Neuf membres du Conseil sont nommés par le 
Gouvernement wallon, avec voix délibérative, de la 
manière suivante :

1o trois membres sont nommés en raison de leurs com-
pétences et expérience particulières dans les domai-
nes budgétaire et économique;

2o trois membres sont nommés en raison de leurs com-
pétences et expérience particulières dans les domai-
nes de la fi scalité;

3o trois membres sont nommés en raison de leurs com-
pétences et expérience particulières dans le domaine 
des fi nances.

§ 4. Trois membres sont nommés par le Gouverne-
ment wallon, avec voix consultative, en tant que repré-
sentants du Gouvernement wallon.

§ 5. Au moins quatre des 12 membres visés aux §§ 3 
et 4 doivent être nommés parmi les membres du person-
nel scientifi que ou académique des institutions d’ensei-
gnement de niveau universitaire situées sur le territoire 
de la Région wallonne.

Un membre effectif ou suppléant est réputé démis-
sionnaire le jour où il cesse de représenter l’autorité 
ou l’association qui l’a désigné ou proposé, au sein du 
Conseil, outre les causes indiquées à l’article 2, § 1er, 
13°, du décret wallon du 6 novembre 2008 portant ratio-
nalisation de la fonction consultative.

§ 6. Sont membre d’offi ce du Conseil :

1o le Directeur général de la Direction générale trans-
versale Budget, Logistique et technologies de l’Infor-
mation et de la Communication du Service public de 
Wallonie, ou son délégué;

2o le Directeur général de la Direction générale opéra-
tionnelle de la Fiscalité du Service public de Wallo-
nie, ou son délégué;

3o le dirigeant de la Cellule fi scale de la Région wal-
lonne, instituée par l’arrêté du Gouvernement wallon 
du 27 mars 2002, portant création de la Cellule fi scale 
de la Région wallonne;

4o le dirigeant de la Cellule de suivi des fi nancements 
alternatifs et des états fi nanciers des organismes d’in-
térêt public, instituée par l’arrêté du Gouvernement 
wallon du 24 mars 2005 portant création d’une Cel-
lule de suivi des fi nancements alternatifs et des états 
fi nanciers des organismes d’intérêt public;

5o le chef de projet coordinateur de l’équipe interne 
de Walcomfi n, instituée par l’arrêté du Gouverne-
ment wallon du 18 janvier 2007 portant création de 
l’équipe interne Walcomfi n de la Région wallonne;

6o un représentant du Ministre des Pouvoirs Locaux;

7o un représentant de l’Inspection des Finances.

CHAPITRE 3. Du fonctionnement

Art. 5

Les avis sont formulés par le Conseil sous forme de 
rapports qui expriment les différents points de vue expri-
més en son sein. 

Art. 6

Le Conseil peut constituer en son sein des commis-
sions ou des groupes de travail temporaires chargés de 
lui faire rapport sur les questions dont elles sont saisies.

La composition et le mode de fonctionnement de ces 
commissions sont fi xés par le Conseil.

CHAPITRE 4. Du secrétariat

Art. 7

La gestion administrative du Conseil et la préparation 
technique des dossiers qui lui sont soumis est confi ée à la 
Cellule fi scale de la Région wallonne, instituée par l’ar-
rêté du Gouvernement wallon du 27 mars 2002, portant 
création de la Cellule fi scale de la Région wallonne.

CHAPITRE 5. Des moyens

Art. 8

Le Gouvernement wallon, dans les limites des crédits 
prévus au budget, met des moyens à la disposition du 
Conseil pour l’exécution de sa mission telle qu’elle a été 
décrite ci-avant.

CHAPITRE 6. Modifi cation au décret wallon du 
6 novembre 2008 portant rationalisation 

de la fonction consultative

Art. 9

L’article 1er, 2o, du décret wallon du 6 novembre 2008 
portant rationalisation de la fonction consultative est 
complété par le tiret suivant :

« – Conseil de la Fiscalité et des Finances de Wallo-
nie. ».

Namur, le 11 février 2010.

Le Ministre-Président du Gouvernement wallon,

Rudy DEMOTTE.

Le Vice-président et Ministre du Budget, des Finances, 
de l’Emploi de la Formation et des Sports,

André ANTOINE.
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